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CONCLUSION

Information, diffusion et révision du règlement intérieur 
 
 Le présent règlement est affiché sur les panneaux de Vie Scolaire 
situés bâtiment F. Il est porté à la connaissance de tous les élèves et 
responsables légaux de l’établissement. 
 Il peut être révisé en fonction de l’évolution et des pratiques de 
l’établissement. Toute modification éventuelle sera soumise au 
Conseil des délégués pour la Vie lycéenne et au Conseil 
d’Administration. 
 

Le renouvellement du carnet de liaison sera facturé 5€. 
 
 
 
 
 
La qualité de vie et d’enseignement du lycée Victor Bérard dépend du 
respect par chacun de ses membres de ce règlement. Toute non 
acceptation équivaut à une exclusion de cette communauté. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                              
 
Ce document approuvé par le conseil d’administration de l’établissement le 29 juin 2016  fait 
partie d’un règlement intérieur général. En annexe figurent des règlements particuliers 
concernant : l’internat ; les ateliers et la sécurité ; la santé, le CDI et l’informatique. 
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Sommaire du règlement intérieur 
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 I – TRAVAIL et SCOLARITE 
 
 
 
1 – MOUVEMENTS ET HORAIRES DE COURS 
 

Tous les membres de la communauté doivent se soumettre aux sonneries 
indiquant l’horaire officiel de l’établissement. 
L'accès au lycée ne peut s'effectuer que pendant les horaires officiels 
d'ouverture et par les accès prévus. Il est strictement interdit d'escalader une 
grille ou un portail pour entrer ou sortir. Toute présence non autorisée par le 
Chef d'Établissement ou son représentant est considérée comme une intrusion, 
délit qui peut entraîner de lourdes peines devant un tribunal. 

Chaque élève doit être en mesure de décliner son identité et de prouver 
son inscription dans l'Établissement à tout moment et à tout membre 
de la communauté scolaire, grâce à sa carte d’étudiant ou son carnet 
de correspondance dont il doit toujours être porteur. 

 

 Au début de chaque heure, les élèves attendent leur professeur devant 
leur salle ou au lieu de rendez-vous fixé pour se rendre sur les installations 
sportives extérieures. Les couloirs de circulation ne sont ni des espaces de 
repos ni des espaces de regroupement : ils doivent être constamment dégagés 
et silencieux. 
 Les élèves qui n'ont pas cours sont invités à ne pas perdre leur temps et à 
tirer profit de ces heures libres en effectuant leur travail personnel dans les 
salles de travail mises à leur disposition : salle d'étude ou C.D.I. 
 Pendant la journée, et en dehors des heures de cours, les élèves sont 
autorisés à quitter le lycée. S'ils le souhaitent, pour les élèves mineurs, les 
responsables légaux pourront demander auprès du C.P.E. à ce que cette 
autorisation soit suspendue. 
 
 

MATIN APRES - MIDI 

7h50 Rassemblement devant les 
salles 

13h07 Rassemblement devant les 
salles 

7h55 – 8h50 1er cours 13h10 – 14h05 5ème cours 

8h55 – 9h50 2ème cours 14h07 – 15h02 6ème cours 

9h50 – 10h05 Récréation 15h04 – 15h59 7ème cours 

10h05 – 11h 3ème cours 15h59 – 16h14 Récréation 

11h05 – 12h 4ème cours 16h14 – 17h09 8ème cours 

  17h11 – 18h06 9ème cours 
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2 - OBLIGATION DES ELEVES 

 a) Neutralité et laïcité 

Comme tous les membres de la communauté scolaire, les élèves sont soumis 
au strict respect de deux principes fondamentaux : la neutralité et la 
laïcité. Conformément aux dispositions de l'article L.141-5-1 du Code de 
l'Éducation, le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves 
manifesteraient ostensiblement une appartenance religieuse est donc interdit. 
Lorsqu'un élève méconnaît l'interdiction posée à l'alinéa précédent, le Chef 
d'Établissement organise un dialogue avec cet élève avant l'engagement de 
toutes procédures disciplinaires. 

 b) Assiduité et ponctualité 

L'obligation d'assiduité, condition essentielle pour que l'élève mène à bien 
son projet personnel, consiste pour les élèves à se soumettre aux horaires 
d'enseignement définis par l'emploi du temps de l'établissement ; elle s'impose 
pour les enseignements obligatoires et pour les enseignements facultatifs dès 
lors que les élèves se sont inscrits à ces derniers. 
 
Les représentants légaux de l’élève sont responsables de ses 
manquements à l’obligation d’assiduité scolaire. 
 
Absences : 
 

Toute absence prévisible doit être précédée d'une demande écrite d'autorisation 
d'absence par l'intermédiaire du carnet de correspondance ou d’un courrier 
pour les étudiants et soumise à l’approbation du chef de l’établissement ou de 
son représentant quelque soit le motif.  
En cas d’absence imprévisible et conformément aux textes en vigueur, ils 
doivent faire connaître dès le premier jour au Conseiller Principal d’Education le 
motif légitime de l’absence (téléphone, fax ou autre) au 03 84 34 17 00 ou par 
fax au 03 84 34 17 14 
 
L’élève majeur du pré-bac ne pourra plus justifier seul ses absences.  
 
Chaque élève est tenu d'être porteur de son carnet de correspondance, qui 
sera présenté à la vie scolaire et visée puis aux professeurs à la reprise de 
chaque cours. L’élève majeur peut motiver lui-même ses absences ; toutefois, 
les absences répétées seront signalées à ses représentants légaux.  
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Avant de réintégrer les cours et quelle que soit la durée de l’absence, 
l’élève doit obligatoirement à son retour se présenter au bureau Vie 
Scolaire  afin de confirmer par écrit son absence (mot des parents dans 
le carnet de correspondance, certificat médical) et ainsi obtenir un 
billet de rentrée qui devra être présenté aux début des cours. 
Les professeurs n’accepteront pas les élèves sans justificatif de la Vie 
Scolaire. 

Un certificat médical doit obligatoirement être fourni pour toute absence 
consécutive à une maladie contagieuse et en cas d’absence de plus de 15 jours 
pour ouvrir droit à une remise d’ordre sur les frais scolaires 

Toute absence non excusée fait l’objet d’un avis adressé à la famille dès le 
premier jour. 

L'absentéisme volontaire, assimilable à un acte d'indiscipline, est susceptible 
d'entraîner un signalement à l'Inspection Académique qui pourra engager des 
poursuites judiciaires. Des punitions ou des sanctions disciplinaires 
hiérarchisées, pouvant aller jusqu'à la comparution devant le Conseil de 
Discipline, peuvent être prises par l'Établissement. 

Au préalable, seront mises en place des mesures préventives instaurant un 
dialogue avec l'élève et sa famille et visant à analyser la situation. Ces 
mesures, qui ont pour but d'enrayer l'absentéisme, peuvent prendre plusieurs 
formes : 

• convocation de l'élève par le CPE et le chef d’établissement 
• entretien avec l'élève, sa famille, le CPE et le Professeur Principal 
• réunion de la commission éducative 

En tout état de cause, l'Établissement se réserve le droit d'apprécier le 
bien-fondé, au besoin avec les familles, d'un motif d'absence ou de 
retard. 

Soins dentaires, cours de conduite, démarches pour l'obtention de 
documents administratifs, doivent par exemple s'effectuer ou 
s'accomplir en dehors des heures de cours et de stage. 

Les aides financières du Fonds Social Lycéen ne seront attribuées qu'aux élèves 
ayant une assiduité normale. Le paiement des bourses ou des prestations 
familiales peut être suspendu en cas d'absentéisme répété. 
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Retards : 
 

La ponctualité est une preuve de respect et de correction à l'égard du 
professeur et des autres élèves de la classe. Etre ponctuel au lycée Victor 
Bérard prépare à la future vie professionnelle des élèves et des étudiants. 
Les retards nuisent à leur scolarité et perturbent les cours. 
 

Tout élève en retard doit se présenter au bureau du conseiller principal 
d'éducation avant d'entrer en classe pour faire inscrire l'heure de son arrivée au 
lycée sur son carnet de correspondance (pour les lycéens) ou sur un billet 
d’autorisation de rentrer en cours (pour les étudiants). Sans cette inscription, il 
ne pourra être autorisé à se rendre aux cours.  
 

Aucun retard ne saurait être toléré entre deux heures de cours. 
 

Les retards sont comptabilisés et leur accumulation peut être 
sanctionnée. 

 
 

3 - TRAVAIL ET COMPORTEMENT  
 

a) Travail scolaire 
 

Les élèves ont une obligation constante de travail tout au long de l’année et  
doivent être les artisans d’un bon déroulement du cours. Ils doivent donc 
participer, montrer leur sérieux et leur motivation. 
Très concrètement, il est obligatoire d’apporter le matériel requis, d’accomplir 
avec soin les travaux écrits ou oraux demandés en classe ou à la maison, de la 
même façon que les contrôles de connaissances. En cas d’absence 
exceptionnelle à un devoir, celui-ci pourra être rattrapé un samedi matin à la 
demande du professeur. 

b) Tenue et comportement  

Il est attendu de chaque membre de la communauté scolaire un comportement 
correct. On s'abstiendra donc de toute vulgarité de langage et de geste, de 
toute brutalité dans la communication, le débat ou le désaccord. 

Le respect d'autrui et la politesse sont une nécessité impérieuse de la vie en 
communauté. Par conséquent, NI BRIMADE NI BIZUTAGE ne seront tolérés, 
en raison de l'atteinte insupportable à la dignité et à l'intégrité physique et 
morale des personnes qu'elle implique toujours (injures, propos racistes, 
etc.).Tout comportement manifestement provocant sera sanctionné. 

De même, les relations entre élèves devront se limiter à ce que la 
décence autorise dans une communauté scolaire. 
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Tous les élèves se doivent d'adopter une tenue propre et décente. Les tenues et 
chaussures estivales (short et tong de plage, jupe ultra courte,…) sont 
interdites. 

Il est fait obligation d'être tête nue dans les locaux du lycée : tout 
manquement  entraînera la confiscation du couvre chef (bonnet, casquette,…) 
et si récidive des punitions et/ou sanctions. 

IL EST STRICTEMENT INTERDIT, dans l'Établissement, d'introduire ou 
d'utiliser tout objet ou produit à caractère dangereux ou de nature à 
troubler la sérénité de l'enseignement ou de la vie scolaire (exemples : 
produits stupéfiants, produits toxiques, produits inflammables, 
substances psycho-actives, armes de toutes sortes y compris les armes 
par destination). 

Leur possession, leur consommation, leur maniement, leur utilisation, 
leur échange, leur vente, etc. font l'objet d'un signalement au 
Procureur de la République, aux Autorités académiques et aux 
responsables départementaux de la Police et de la Gendarmerie 
(protocole interministériel de lutte contre les violences en milieu 
scolaire). 

Téléphone portable, casque audio 

L'utilisation du baladeur uniquement avec des écouteurs  est tolérée au 
lycée. Elle est toutefois strictement interdite dans les salles de cours. Les 
casques audio doivent être systématiquement  rangés dans les sacs avant de 
pénétrer dans les salles de cours. L’élève qui s’opposerait à cette mesure se 
verra renvoyer de cours avec un délégué afin de se rendre au bureau des CPE. 

L’utilisation du téléphone portable est strictement interdite dans les 
salles de cours, cdi, amphithéâtre, restaurant scolaire. Il doit être 
impérativement  éteint.  

En cas de non respect de cette règle, les professeurs confisqueront le 
portable et le remettrons au CPE muni d’un bref rapport d’incident. 
Dans le cas où l'élève refuserait cette punition destinée à l'empêcher de 
perturber les cours et « visant à prévenir la survenance d'un acte répréhensible 
» (circulaire du 11/07/2000), il ne sera pas autorisé à rester en  classe et, à 
titre de sanction disciplinaire prise par le Chef d'Établissement ou son 
représentant, fera l'objet d'une mesure d'exclusion temporaire aggravée en cas 
de récidive.La prise de photographies à l'intérieur de l'Établissement est 
interdite sauf autorisation expresse de la Direction. Tout contrevenant s'expose 
aux peines prévues par l'article 226.1 du Code Pénal (1 an d’emprisonnement 
et 45000 € d’amende) 



 
9

C) Propreté, sécurité et respect du matériel 

Les élèves doivent contribuer à la propreté du lycée afin que la tâche du 
personnel d'entretien ne soit pas inutilement surchargée. Ils ne jetteront rien 
hors des poubelles prévues à cet effet. Le respect de la dignité des personnes 
chargées de l'entretien proscrit rigoureusement toutes les manifestations qui 
conduisent à des actes tels que les crachats, les jets de projectiles, ou 
l'épandage de produits, nourriture notamment, ce qui dégrade les lieux de la 
vie commune et est moralement inadmissible. 
Le lycée ne peut être considéré comme responsable d'un vol commis au 
détriment d'un usager, sauf à prouver qu'il y a eu manquement manifeste ou 
négligence grave dans les pratiques et les comportements réglementaires fixés 
par les textes et les lois en vigueur.  
A ce titre le lycée ne délivre aucune attestation de vol. 
 
Devant la montée de la violence relative aux vols de téléphones portables dans 
les Établissements, un conseil s'impose : ne pas en transporter dans ses 
affaires, ne pas les laisser dans ses effets personnels, et, mieux, ne pas en 
posséder au lycée. De même, les élèves sont invités à n'apporter au lycée ni 
objets de valeur, ni somme importante d'argent. 
 
Il est strictement INTERDIT de fumer dans l'enceinte de l'Établissement. 
Il est strictement INTERDIT d’utiliser la cigarette électronique dans 
l’enceinte de l’établissement,(locaux et extérieur). 
 
Il est de l'intérêt direct des élèves de respecter le matériel et les 
équipements collectifs mis à leur disposition, notamment les tables de travail. 
Indépendamment des sanctions disciplinaires encourues, les parents pourraient 
avoir à régler le montant des dégradations qu'aurait occasionnées leur enfant, 
volontairement ou non. 
Les élèves doivent avoir un comportement responsable s'agissant du 
matériel lié à la sécurité, car le dégrader ou le rendre inopérant 
pourrait avoir des effets désastreux. En conséquence, toute ouverture 
d'issue de secours et tout usage abusif d'un dispositif d'alarme ou de matériel 
d'incendie met en danger la collectivité et constitue donc une faute grave. Les 
sanctions dans ce domaine seront particulièrement rigoureuses et 
l'Établissement se réserve le droit de porter plainte auprès des autorités 
compétentes. 
Les consignes de sécurité sont affichées dans les salles de cours. Elles 
doivent être strictement observées en tout état de cause, et particulièrement 
en cas d'alerte réelle ou simulée, par chacun des membres de la communauté. 
Ainsi, pour éviter la mise en danger de chacun, dès que l'alarme se déclenche, 
toute personne présente dans les bâtiments concernés doit se rendre sur les 
lieux de rassemblement.  
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II -  LA VIE AU LYCEE 
 
 
 

LES DROITS DES ELEVES 
 
 
Ils ont pour cadre leur liberté d'information et d'expression, dans le respect du 
pluralisme et des principes de neutralité et de laïcité qui excluent tout 
prosélytisme et toute propagande. 
  
 
1 - Droit d’affichage 
 
Ce droit a pour objet de contribuer à l'information des élèves. Des panneaux 
d'affichage sont mis à la disposition au niveau de la passerelle. Tout lycéen ou 
étudiant souhaitant afficher une information doit obligatoirement passé au 
bureau de la vie scolaire qui apposera un tampon. L'affichage ne peut en aucun 
cas être anonyme.  
Les injures, atteintes à la vie privée, attaques personnelles, les textes de nature 
politique ou prohibitifs sont interdits. 
 
2 - Droit de publication  
 
Tout lycéen peut créer un journal ou rédiger un texte d'information et le 
diffuser librement à l'intérieur du lycée. Il doit cependant respecter le règlement 
intérieur de l'établissement et obéir à une certaine déontologie. 
 
La création et la diffusion d'une publication lycéenne ne nécessitent pas 
forcément d'être accompagnées par une structure associative. Quel que soit le 
choix que vous ferez, vous devez désigner un responsable de la publication et 
indiquer son nom au chef d'établissement. 
 
Toute publication doit être signée, la responsabilité personnelle (celle des 
parents pour les mineurs) est engagée. 
L’injure, la diffamation ou l’atteinte à la vie privée peuvent entraîner la 
suspension ou l’interdiction de publier voire être sanctionnées par la justice. 
Un droit de réponse doit toujours être possible. 
Le prosélytisme politique, religieux ou commercial est interdit. Une diffusion à 
l'extérieur du lycée oblige à respecter la loi du 29 juillet 1881 sur les 
publications de presse. 
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6- Maison des lycéens -  Association sportive, AEOM 
 
 La maison des lycéens est un lieu de rencontre et de convivialité, cette association 
permet aux élèves d’exprimer leur créativité en faisant l’apprentissage de la 
responsabilité. La conception et la réalisation de diverses actions leur donnent 
l’occasion de faire preuve d’initiatives et d’esprit d’équipe. 
La gestion du matériel est assurée par des lycéens assistés d’adultes pour les 
conseiller dans les diverses opérations matérielles et  financières. 
L'entretien de la cafétéria est assuré par les élèves eux-mêmes. 
  
L’association sportive du lycée (A.S) est affiliée à l’Union Nationale du Sport Scolaire 
(U.N.S.S.). Administrée par un comité directeur composé du chef d’établissement, 
d’enseignants, de parents et d’élèves, elle est animée par les professeurs d’EPS. Tous 
les élèves de l’établissement peuvent, avec l’autorisation de leurs parents, en faire 
partie en prenant une licence UNSS. Elle organise différentes activités physiques et 
sportives, le mercredi après-midi ainsi que des compétitions (ski, escalade, 
athlétisme, sports collectifs…). 
 
L’Association des Etudiants en Optique et Microtechnique date de 1969 et est gérée 
par un bureau d'environ 10 élèves environ de 1ère année de BTS. Elle a pour but 
d’assurer la cohésion des élèves techniciens supérieurs et leur intégration à Morez par 
l’organisation de loisirs (soirée, sorties…), par l’aide à la recherche de stages, de 
logements. 
L’AEOM c’est aussi : une aide pédagogique (commandes groupées de livres), une 
présence au SILMO, un trait d’union avec le monde industriel. 
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III- MISE EN ŒUVRE DU REGLEMENT INTERIEUR 

 
 

 
 
1 - Punitions scolaires 
 
Elles s’appliquent en cas de manquement aux obligations des élèves, 
perturbations dans la vie de la classe ou de l'établissement. Cette mesure 
d'ordre intérieur peut être prononcée par : 
 - les personnels de direction, 
 - les personnels d'éducation et de surveillance, 
 - les personnels enseignants. 
Les autres membres de la communauté éducative peuvent saisir les personnels 
de direction et d'éducation pour demander l'application d'une punition. 

 
 
ECHELLE DES PUNITIONS 
 
- Excuses orales ou écrites, 
- Travail scolaire assorti ou non d'un temps de réalisation au lycée le         
mercredi après-midi, sous surveillance. 
- Retenues 
 
Les punitions doivent respecter la personne de l'élève et sa dignité. Sont 
proscrites en conséquence toutes les formes de violence 
physique ou verbale, toute attitude humiliante, vexatoire ou 
dégradante à l'égard des élèves. 
 
 
Les punitions sont à distinguer de l'évaluation du travail personnel.  
Sont ainsi proscrits les zéros ou les baisses de notes en raison du 
comportement d'un élève ou d'une absence injustifiée  
(en référence au B.O de juillet 2000 relative aux mesures 
disciplinaires) 
 
- Toute punition scolaire a un caractère strictement obligatoire.   
 
Les punitions ne peuvent faire l’objet d’aucun recours par l’élève 
ou son responsable légal. 
 
- Le non respect des punitions entraine une sanction. 
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2 - Sanctions disciplinaires 
 

 
Elles s’appliquent en cas de manquement grave aux obligations des élèves, 
d’atteinte aux personnes et aux biens : les procédures suivantes peuvent être 
engagées par le chef d'Etablissement et/ou le conseil de discipline. 
 
Depuis le 1er septembre 2011 l'automaticité des procédures 
disciplinaires, sont applicables dans les établissements d'enseignement 
du 2nd degré. 
L'engagement de la procédure disciplinaire sera automatique dans les 
cas suivants :  

- Lorsque l'élève est l'auteur de violence verbale à l'égard d'un 
membre du personnel de l’établissement.  

- Lorsque l'élève commet un acte grave à l'égard d'un membre du 
personnel ou d'un élève.  

- Lorsqu'un membre du personnel de l'établissement a été 
victime de violence physique.  

 
Dans ce cas, le chef d'établissement sera tenu de saisir le conseil de 
discipline. 
 
 

 Pour une sanction prise par le chef d’établissement  
L’article R.421-10-1 du code de l’éducation prévoit que lorsque le chef 
d’établissement se prononce seul sur les faits qui ont justifié l’engagement 
d’une procédure disciplinaire, il informe, sans délai, l’élève des faits qui lui sont 
reprochés et lui fait savoir qu’il peut, dans un délai de trois jours ouvrables 
présenter sa défense oralement ou par écrit ou en se faisant assister par une 
personne de son choix. Si l’élève est mineur, cette communication est 
également faite à son représentant légal afin qu’il puisse présenter des 
observations. Dans l’hypothèse où le chef d’établissement notifie ses droits à 
l’élève à la veille des vacances scolaires, le délai de trois jours ouvrables court 
normalement. 
 
 

 Pour une sanction prise par le conseil de discipline 
La procédure de passage devant le conseil de discipline est précisément définie 
par les articles R.511-30 à R.511-32 qui concernent les modalités de mise en 
œuvre du principe du contradictoire. 
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ECHELLE DES SANCTIONS 
 
- L’avertissement  
- Le blâme (rappel à l’ordre solennel adressé à l’élève en présence ou non de 
ses représentants légaux) 
- L’exclusion temporaire de la classe. Pendant l’accomplissement de la sanction, 
l’élève est accueilli dans l’établissement. La durée de cette exclusion ne peut 
excéder huit jours.  
- L’exclusion définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes. 
Les sanctions peuvent être assorties d’un sursis total ou partiel. 
  
L’absence de travail scolaire et personnel,  après que les concertations 
nécessaires entre l'élève, sa famille ou ses représentants légaux et 
l'Établissement se sont révélées sans résultat, est considérée comme 
un refus de scolarisation pouvant amener l'élève à comparaître devant 
le Conseil de Discipline. 

L'individualisation de ces punitions et sanctions entraîne une 
appréciation au cas par cas. Ces dernières ne s'appliquent donc pas 
simplement en fonction de l'acte commis, mais prennent en 
considération la personnalité de l'élève et le contexte de chaque 
affaire. 

3 - Mesures alternatives 
 
Si le recours au conseil de discipline demeure indispensable, voire inévitable 
dans certains cas, il ne constitue pas nécessairement la réponse la plus 
appropriée. La mise en œuvre de mesures éducatives peut être pris en 
complément d’une punition ou d’une sanction.  
 
 

• La commission éducative 
Elle participe notamment à la recherche d'une réponse éducative personnalisée 
s'agissant des élèves dont le comportement est inadapté aux règles de vie dans 
l'établissement. Elle assure, par ailleurs, le suivi de l'application non seulement 
des mesures de prévention et d'accompagnement mais également des mesures 
de responsabilisation. 
 
 

• Les mesures d’accompagnement : 
Ces mesures peuvent revêtir la forme d'un avertissement solennel à l'élève en 
vue d'obtenir de celui-ci un engagement précis en termes de comportement et 
de travail scolaire.  
Il peut être oral ou écrit, signé ou non. 
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• Les mesures de prévention : 
Ces mesures visent à prévenir la survenance d'un acte répréhensible (exemple : la 
confiscation d'un objet dangereux). Ce peut être aussi d’obtenir l’engagement d’un 
élève sur des objectifs précis en termes de comportement. Cet engagement donne lieu 
à un document signé par l’élève 
 
 

• La mesure de responsabilisation : 
La mesure de responsabilisation a pour objectif de faire participer les élèves, en 
dehors des heures d'enseignement, à des activités de solidarité, culturelles ou 
de formation à des fins éducatives. Elle peut consister en l'exécution d'une 
tâche et être exécutée à l'extérieur de l'établissement. L'externalisation de la 
mesure de responsabilisation nécessite la signature préalable de conventions 
avec les partenaires susceptibles d'accueillir des élèves. Un arrêté précise les 
clauses types de ces conventions. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Droit des victimes 
 
Le lycée, établissement public est un espace de citoyenneté pour tous où chacun est 
responsable de lui même et de ses actes. 
 
“ Tout individu a droit à la sûreté de sa personne ” 
(Déclaration universelle des droits de l'Homme, O.N.U -. 10 /12 /1948). 
 
“ L’enfant [l’élève] doit en toutes circonstances… recevoir protection et 
secours. Il doit être protégé contre toute forme de négligence, de cruauté et 
d’exploitation. ” 
(Déclaration des droits de l'Enfant – 1959). 
 
Chaque membre de la communauté lycéenne a le devoir de s’y opposer et de les 
dénoncer. Chaque victime a droit à la protection et peut en référer à l’ensemble des 
personnels, garants de ce règlement intérieur et de la loi.  
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IV – LES DIFFERENTS REGIMES 
 
 
 
Les élèves du lycée ont le choix entre 4 régimes : interne, interne externe, 
demi-pensionnaire, externe. 
 
Pour tous les élèves du lycée des structures sont mis à leur disposition :  
- salles d’études en autodiscipline, Centre d’Information et d’Orientation, 
Cafétéria, salle de jeux et de musique. 

 
 

Interne L’internat est une possibilité offerte aux élèves avec un 
fonctionnement qui impose des règles de vie bien précises et 
qui ne peut être considéré comme une prestation à la carte. 
Il possède son règlement auquel l’élève et sa famille 
adhèrent dès lors qu’ils demandent une inscription en 
internat. 

Pendant la journée, en l’absence de cours, les internes 
peuvent sortir de l’établissement ainsi que le mercredi après 
midi, sauf demande expresse des parents. Ils sont toutefois 
invités à profiter des structures d’accueil de l’établissement. 

Leur présence aux repas est obligatoire. Dès 18h30, les 
internes doivent être dans l’établissement et ne peuvent en 
ressortir. 

Interne externé Les internes externés peuvent prendre tous leurs repas dans 
l’établissement la semaine; les week-ends ouverts et les jours 
fériés après inscription.  

L’établissement n’est pas responsable de ces élèves puisqu’ils 
logent en ville.  

Ils se doivent d’informer la vie scolaire de toute absence 
imprévue. Comme les élèves internes, en l’absence de cours, 
ils peuvent quitter l’établissement ou bénéficier des structures 
d’accueil du lycée. 

Demi-
pensionnaire 

Les demi-pensionnaires prennent leurs repas de midi dans 
l’établissement. Ils n’ont accès au restaurant scolaire ni le 
week-end, ni les jours fériés.  

Eux aussi sont invités à rester dans l’établissement lorsqu’ils 
n’ont pas cours s’ils le souhaitent. 

Externe Les externes doivent être présents à tous les cours et 
bénéficient des mêmes possibilités d’accueil de 8h à 19h. 
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Tableau récapitulatif 

 

MES DROITS MES DEVOIRS 

Tolérance et Respect  

Respect de ma personne physique et 
morale 

Refus de toute violence psychologique, 
physique et morale 

Vivre dans un environnement propre et 
agréable, non détérioré 

Ne pas salir et ne pas dégrader  le 
matériel et les locaux 

Considération Tenue correcte, politesse permanente 

Neutralité Laïcité  

Liberté d'expression,  Participation aux instances de 
représentations, respect des règles. 

Possibilité d'élire et d'être élu ou élue  

Respect de ma vie privée Comportement respectueux et tolérant 
envers les autres.  

Ponctualité travail  

Absence exceptionnelle, motivée et 
excusée 

Présence et participation en cours, 
rattrapage des devoirs et leçons 

Etre aidé dans mon travail  Demander ou apporter de l'aide. 

Ambiance de travail au sein de 
l'établissement 

Etre à l'heure pour ne pas déranger, 
respecter les adultes et les autres  

Acquérir des connaissances. Réussir dans 
mes études au vu des conditions de 

travail dans l'établissement 

Effectuer les efforts nécessaires, rendre 
les travaux demandés en temps et en 

heure. 

Travailler dans la sérénité et en toute 
sécurité 

Respect du travail des autres. Ne pas me 
mettre en danger, ni être dangereux pour 

les autres  

 
L'élève: 

 
Le parent ou le tuteur: 

déclare avoir pris connaissance des droits et 
devoirs cités dans ce tableau et m'engage à lire 
complètement les règlements internes liés à ma 

situation.  

déclare avoir pris connaissance des droits et 
devoirs cités dans ce tableau et m'engage à lire 
complètement les règlements internes liés à la 

situation de mon fils ou de ma fille.  

date: date: 

 
signature: 

 
signature: 

  
  

  



 
19

 

           ANNEXES 
   

               L’INFIRMERIE 
 
Voir horaires sur la porte. 
C’est un lieu d’accueil, d’écoute, de soins et de prévention, ouvert 
à tous les membres de la communauté scolaire. 
 
Afin de ne pas perturber les cours, il est demandé aux élèves de 
privilégier leur passage à l’infirmerie avant ou après leurs cours et 
pendant les récréations et intercours sauf urgences et 
convocations à l’infirmerie.  
 

En cas de maladie ou d’accident, l’élève y reçoit les premiers soins. Suivant 
la situation, cet élève rentre dans sa famille, ou est dirigé vers un médecin 
de ville, voir hospitalisé. Les parents sont informés systématiquement de la 
consultation médicale et doivent s’acquitter rapidement de régler les soins 
afin de ne pas pénaliser d’autres élèves. 
 

La fiche infirmerie de début d’année doit être remplie par la famille en 
précisant les mesures particulières  à prendre en cas d’urgence ainsi que 
les éventuels problèmes médicaux de l’élève inscrit. 
 

LES MEDICAMENTS 
Tous les médicaments doivent être déposés à l’infirmerie avec 
l’ordonnance médicale en cours.  
En l’absence de l’infirmière, la personne désignée du lycée 
délivrera le traitement.  
Le fait de signer ce règlement intérieur vaut acceptation et 
autorisation.  
 
Il est interdit d’être en possession de médicament dans 
l’établissement. 
La responsabilité de l’élève est engagée en cas de non respect de 
cette règle. 
 

SANTE 
L’usage du tabac,  de l’alcool et de toute substance illicite est 
interdit dans le lycée (espaces intérieurs et extérieurs ).Rappel de la loi  
Evin de 1995 et celle du 01 Février 2007.   
Le vaccin obligatoire DTPolio doit être à jour. Sans contre-indication 
médicale et sans justificatif de mise à jour, l’élève peut se voir refuser 
l’accès à l’atelier et/ou à l’établissement. 
En aucun cas, les élèves ne peuvent se soustraire aux contrôles et examens de 
santé organisés à leur intention par un professionnel de santé. 
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DISPENSES ateliers et sport 
L’Education physique et les travaux d’atelier font partie des 
enseignements obligatoires. Seul un certificat médical validera la 
dispense. Exceptionnellement, la famille peut demander une dispense 
ponctuelle qui sera évaluée par l’infirmière. L’élève dispensé doit être 
présent au cours de sport et d’atelier. Seules, les dispenses supérieures à 
un mois peuvent conduire à autorisation de non présence dans 
l’établissement.  
 
LES VISITES MEDICALES 
 
Certains élèves sont convoqués aux visites médicales. Elles sont 
obligatoires et permettent aux élèves d’avoir des droits pour 
travailler sur machine en atelier, pour obtenir un aménagement 
d’examen. Les élèves sont convoqués par l’infirmière via la vie 
scolaire ou le professeur principal et doivent  respecter le planning, 
ils seront en possession de leur carnet de santé. 
 
CESC : Comité d’Education à la Santé et à la Citoyenneté 
 
Dans le cadre  du CESC, nous menons des actions auprès des élèves 
afin de les sensibiliser et de les responsabiliser face à leur parcours 
éducatif de santé. 
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A L’ATELIER 
 
1 - Ne pas courir – Maintenir les espaces de circulation dégagés. 
 

2 - Ramasser tout objet ou équipement au sol, dès lors que l’on 
est à proximité (risque de chutes). 
 

3 - Avoir un comportement calme et responsable en toute 
circonstance (y compris en cas de provocation verbale ou physique). 
 

4 - Pas de bousculade ou de déplacement intempestif perturbant dans 
les ateliers (éviter tous les déplacements inutiles). 
 

5 - Si les cheveux sont longs : porter une coiffe ou un filet ou bien les 
tenir liés en arrière. Les casquettes ne sont pas autorisées. 
 

6 - Ne pas avoir de vêtements flottants (blouses ou cotes bien 
fermées, manches boutonnées ou     retroussées, pas d’écharpe). 
 

7 - Porter les chaussures de sécurité dès l'entrée dans l'atelier. 
 

8 - Sur les machines traditionnelles, dès qu’il y a usinage de pièces, donc 
projection de copeaux, OBLIGATION est de porter des lunettes de 
protection. 
 

9 - Le choix de l’emploi d’une machine-outil doit être fait en accord avec 
le professeur. 
 

10 - L’emploi d’une machine-outil nécessite la lecture préalable de son 
manuel de sécurité. 
 

11 - Les activités engagées par l’élève doivent rester dans la limite de ses 
compétences et dans le cadre défini par le professeur. 
 

12 - Tout geste sur une machine doit respecter un volume de sécurité 
autour de la zone dangereuse de celle-ci. 
 

13 - Les actions manuelles sur les MO ne se font que par un seul 
élève à la fois. 
 

14 - Faire preuve de bon sens, de prudence et de vigilance (ne pas 
hésiter à intervenir auprès d’un camarade si un risque se présente ou s’il 
ne respecte pas les consignes de sécurité). 
 

15 - Conserver un poste de travail ordonné et propre (prendre le 
temps d’effectuer un rangement et un nettoyage dès que nécessaire). 
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16 - Toujours rester à son poste de travail pendant l’usinage 
d’une pièce (une machine doit pouvoir être arrêtée instantanément si un 
problème survient : coupe, éjection pièce, bris outil…) . 
 

17 - Les élèves ne doivent jamais travailler sur MO sans la présence d’au 
moins un professeur dans l’atelier concerné. En cas de travail autonome 
(travaux sur thèmes), le professeur doit préciser la nature des tâches à 
accomplir, aucune initiative de l’élève ne peut être prise sans en référer à 
son professeur. 
 

18 - Seul le professeur doit réaliser le branchement ou le débranchement 
des appareils électriques ainsi que leur mise sous tension ou hors tension 
s’ils sont sous secteur. 
 

19 - Carters fermés. 
 
 
 
Repérer le bouton d’arrêt ordinaire et d’arrêt d’urgence avant 
toute manipulation (faire un marche/arrêt avant usinage). 
 

Signaler rapidement toute anomalie de fonctionnement 
(électrique ou mécanique) sur sa machine ou autre. 
 

TRES IMPORTANT : lors de toute intervention sur sa machine 
(montage, démontage, nettoyage ou contrôle de la pièce en 
position) la machine doit être ARRETEE. 
13. Assurances. 
 

Durant leur présence dans l’établissement, durant les cours ou activités 
scolaires déplacées (stages, visites d’usines) les élèves sont couverts par le 
régime général des accidents de travail (sauf les élèves de 1ère S et de 
Terminale S qui ne sont couverts que durant les activités d’atelier). 

 

Durant les activités du FSE et de l’UNSS, les élèves sont assurés par la 
MAIF qui n’intervient qu’en tant que mutuelle. 
 

N.B : les cours d’EPS se déroulent pendant le 2ème trimestre en activité de ski 
(alpin et fond).En cas d’accident, la sécurité sociale couvre les élèves (sauf ceux 
de la section S) pour les frais médicaux et chirurgicaux. Elle refuse toutefois de 
prendre en charge les frais de transport en ambulance s’il n’y a pas 
hospitalisation. Aussi vous est-il recommandé de souscrire une assurance 
personnelle prenant en charge ces frais. Dans tous les cas, l’accident doit être 
déclaré immédiatement à l’infirmerie, au professeur, au surveillant. A défaut, il 
ne pourra être pris en charge par l’administration.  
En dehors de ces activités et de la présence dans l’établissement, il convient aux 
familles de prendre toutes les dispositions concernant l’assurance de leurs 
enfants. 

A SON POSTE DE TRAVAIL 
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Règlement du CDI 
 
Le Centre de Documentation et d'Information est en premier lieu un espace de 
recherche documentaire mais aussi un espace de vie commun sous la responsabilité 
des professeurs documentalistes, où chacun doit observer quelques règles essentielles 
à son bon fonctionnement. Le règlement intérieur du lycée s'applique au CDI 
comme ailleurs mais des conditions spécifiques d'accès et d'utilisation sont à observer  

1-Les conditions d’accès : 
Les documentalistes vous accueillent. Ils sont là pour vous aider et pour faire appliquer 
le règlement. Ils comptent sur la responsabilité des usagers pour adopter une attitude 
respectueuse. Le CDI est un lieu de travail et de lecture, c'est par conséquent un 
espace calme où le silence est demandé. Le CDI est ouvert selon le planning affiché 
à l'entrée. 
On se rend au CDI soit : 
- avec un objectif pédagogique : recherches, approfondissement d’un cours, 
préparation d’un exposé … 
- afin d'y effectuer une recherche d’information personnelle : lecture de la 
presse quotidienne ou d'une revue, recherche d’information et d'orientation … 

 - pour le plaisir de la lecture. 
 

La nourriture et les boissons, l'utilisation du téléphone portable ou d'un 
baladeur ne sont pas autorisées. 

Le CDI n'est pas non plus un espace de réunion ou de bavardages. 
 

2-La documentation : 
Livres documentaires, romans, revues, dictionnaires, encyclopédies, annales 
d’examens, documentation sur les métiers et les formations, bandes dessinées … mais 
également cinq bibliothèques techniques (Opticien-lunetier, Greta-CQP, Génie optique, Économie-
gestion, Microtechniques). 

3-Le prêt : On a le droit d’emprunter un grand nombre de documents. 
Livres documentaires : 15 jours     Romans : 1 mois 

Revues : 7 jours           Ouvrages des bibliothèques techniques : 3 jour 
4–Le matériel : L'ensemble du matériel à disposition au CDI est manipulé avec 
soin. Tables et chaises ne sont pas déplacées sans raison.  
On range avant de quitter le CDI. 
Les postes informatiques ne sont pas en libre service : les élèves doivent 
demander l'autorisation de se connecter au réseau informatique et n'utilisent ce dernier 
qu'à des fins pédagogiques (cf : Charte Informatique et Internet). La consultation 
d'Internet est uniquement réservée à la recherche documentaire (les sites de jeux, la 
correspondance ou les réseaux sociaux sont autorisés uniquement dans la cadre d'un projet pédagogique, avec 
l'autorisation d'un enseignant ou des documentalistes). 
L'impression de document(s) se fait avec l'autorisation des documentalistes. 


